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Bilan du programme de lutte contre l'inflation au Canada

Le ministre des Finances, M. Donald Macdonald, a présenté, le 7 septembre, le

bilan du programme de lutte contre l'inflation et a annoncé les modifications qui

seTont apportées aux indicateurs proposés en matière de prix et de bénéfices.

Voici quelques extraits de l'exposé de M. Macdonald.

Depuis l'instauration du programme
de lutte contre l'inflation, il y a un an,
des progrès ont été enregistrés dans le
domaine des prix. En décembre dernier,
le rythme de hausse de l'Indice des
prix à la consommation (IPC) par rap-
port à l'année précédente est descendu
au-dessous de 10 p. cent pour la pre-
mière fois depuis 21 mois. Depuis,
l'augmentation des prix a continué de
ralentir si bien qu'en juillet les prix à
la consommation n'étaient que de
6.8 p. cent supérieurs à ceux de l'an
dernier. Voilà qui est encourageant
lorsqu'on se rappelle qu'en août 1975
le taux de hausse sur douze mois était
de 11.1 p. cent.

Ce ralentissement salutaire de l'infla-
tion est dû en grande partie à l'évolu-
tion favorable du prix des produits
alimentaires, qui ont en fait baissé en
moyenne chaque mois, de décembre à
avril. Grâce au programme anti-infla-
tion, la diminution des coûts dans les
entreprises de transformation et de
distribution alimentaires a pu être
transmise aux consommateurs.

Bien sûr, le prix de nombreuses den-
rées alimentaires, qu'elles soit pro-
duites au Canada ou importées, accuse
des fluctuations. Il faut s'attendre à ce
que certains des produits dont les prix
ont baissé cette année coûtent plus
cher dans l'avenir. Aussi ne faudrait-il
pas que le ralentissement du coût de la
vie qui a été observé conduise à un
optimisme exagéré.

Il est cependant rassurant de consta-
ter la nette décélération des prix dans
les domaines autres que l'alimentation.
Ces secteurs, qui représentent plus de
70 p. cent du coût de la vie, accusaient
en juillet une hausse annuelle de 9.2 p.
cent, comparativement à 10.2 p. cent
lors de l'établissement du programme.
Pour les trois mois terminés en juillet,
leur taux annuel d'augmentation n'était
que de 6.1 p. cent.

... Rappelons que les indicateurs

arithmétiques, applicables aux rémuné-
rations pour la première année d'appli-
cation du programme, comportent un
facteur de protection de base de 8 p.
cent, plus 2 p. cent au titre de la par-
ticipation aux gains de productivité, et
un facteur de rajustement variant entre
-2 et +2 p. cent, selon l'évolution des
rémunérations de chaque groupe avant
l'instauration du programme. Au début
du mois d'août, la Commission de
lutte contre l'inflation avait été saisie
des nouvelles conventions salariales
touchant plus de deux millions de tra-
vailleurs soumis aux contrôles obliga-
toires. Pour un peu moins de la moitié
des employés intéressés, les proposi-
tions initiales étaient en deçà des
indicateurs, les autres dépassant les
plafonds permis. Pour l'ensemble de
ces deux millions de salariés, les con-
ventions négociées prévoyaient en
moyenne des hausses de rémunération
de 12.2 p. cent, soit environ 2.3 p. cent
de plus que les indicateurs.

Les conventions étudiées jusqu'à la
mi-aout par la Commission, et qui pré-
voyaient des augmentations supérieu-
res aux indicateurs, visaient plus de
550 000 travailleurs. Les hausses de
rémunération particulièrement fortes
(14.5 p. cent en moyenne) correspon-
daient à des cas où les intéressés ju-
geaient que des relations historiques
bien établies ou d'autres facteurs par-
ticuliers justifiaient une progression
supérieure aux indicateurs arithméti-
ques. La Commission a souvent été
d'un avis différent. Cependant, dans
un nombre considérable de cas, elle a
reconnu qu'une augmentation quelque
peu supérieure aux indicateurs était
justifiée. La Commission a toutefois
limité ces hausses à 12.11 p. cent en
moyenne, soit 2.3 p. cent de plus que
les indicateurs moyens applicables...

Les statistiques de la Commission
portent tant sur les employés syndiqués
que sur les non-syndiqués. Les don-


